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Mamadou Guebre

Customer Experience & Passenger Facilitation
IATA



≫ Global trade association for the 
world’s airlines

≫ Some 330 passenger and cargo 
member airlines, representing 83% of 
global air traffic. 65 member airlines 
operate different business models 
from full-service carriers

≫ Founded in Havana, Cuba in April 
1945

≫ Head Office: Montreal, Canada

≫ Executive Office: Geneva, Switzerland

≫ Regional Offices: Madrid, Singapore, 
Beijing, Amman, Miami

Mission
≫ To represent, lead and serve the airline 

industry

≫ Working together to shape the future 
growth of a safe, secure and sustainable 
air transport industry that connects and 
enriches our world

≫ Advocacy

≫ Standard Setting

≫ Products & Services

IATA in Brief

Vision

Core Activities
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Personnes non admissibles 

et personnes expulsées

Inadmissible Persons 
and Deportees
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Personnes non admissibles et personnes expulsées

Personnes non 
admissibles

La personne n’est pas 
admise dans un État et 

doit être refoulée

Personnes expulsées

La personne est entrée 

dans un État mais reçoit 

l'ordre de quitter cet État

Les rôles et responsabilités des transporteurs et des 
autorités sont différents dans chacun des cas
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Les motifs de la non admissibilité

Sous la responsabilité des transporteurs

• Personnes mal documentées : imposteurs, 
documents frauduleux / contrefaits / falsifiés

• Sans papiers ou insuffisamment documentés : 
documents égarés ou détruits, absence de visa

• Documents non valables : document de voyage ou visa 
de voyage expiré
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Migration irrégulière et 
traite des êtres humains
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Migration Internationale

• Migration régulière: Migration qui se déroule dans le respect des lois du pays d’origine, de 
transit et de destination.

• Migration irrégulière: déplacement de personnes qui se déroule en dehors des lois, règlements 
ou accords internationaux régissant l’entrée ou la sortie de l’État d’origine, de transit ou de 
destination.

Réfugiés Demandeurs d'asile

Traite des 

êtres 

humains

Trafic detres
humains

Volontaire

Involontaire

ClimatEmploi

Quels sont les 
impacts de la 

migration 
irrégulière sur les 

contrôles aux 
frontières ?
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Comment les compagnies aériennes 
peuvent-elles soutenir les initiatives 
des gouvernements ?

• Formation du personnel pour renforcer 
la sensibilisation aux abus de documents

• Utilisation de l'automatisation pour valider 
les documents

• Transmission des données des passagers 
(API/PNR)

• Coopération avec les réseaux d'officiers 
de liaison

9

Quels sont les outils à disposition 
des gouvernements ?

• Analyse efficace des données des 
passagers (API, iAPI, PNR)

• Authentification des passeports 
électroniques

• Contrôles automatisés aux frontières et la 
biométrie

• Utilisation de listes de surveillance et de 
bases de données internationales

• Partage d'informations : échange 
multinational de données concernant les 
trafiquants

• Officiers de liaison
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Traite des êtres humains 
Domaine de coopération renforcée

• Le trafic des êtres humains, le plus souvent à des fins d’esclavage sexuel, de 
travail forcé, d’exploitation commerciale pour le trafiquant ou pour d’autres, ou 
pour l’extraction d’organes ou de tissus.

• Il est devenu de plus en plus évident que la traite, l'esclavage, le travail forcé ou 
d'autres formes d'exploitation grave sont des composantes systémiques des 
économies et des marchés du monde entier, et qu'il convient de les aborder 
principalement en tant que questions de droits de l'homme et de justice 
sociale.

• Selon le Protocole de Palerme et les principes recommandés sur les droits de 
l’homme et la traite des personnes (2020)

• « Les États ont la responsabilité, en vertu du droit international, d’agir avec la 
diligence requise pour prévenir la traite, enquêter sur les trafiquants et les 
poursuivre, et aider et protéger les victimes de la traite. 

10
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Les motifs de la non admissibilité

Sous la responsabilité des autorités

• Antécédents judiciaires

• Dépassement antérieur de la durée de séjour

• Doute sur les intentions lors du séjour

• Manque de ressources financières

• Fraudes sur les documents et identification des imposteurs

au-delà de l'expertise des compagnies aériennes



Une idée de quelques défis / causes d’INADs

26 February 202514



Vérification du «eVisa» 
imprimé

Solutions
• Interactive Advance Passenger 

Information (iAPI)

• ICAO Digital Travel Authorization (DTA)

Défis

• Manque de paramètres de sécurité vérifiable

• Pas d'harmonisation de l'affichage, codes-

barres non interopérables

• Responsabilité du transporteur avec pour la 

vérification

• Vérification du e-visa lors de 

l'enregistrement en ligne sur le site web >> 

impossible

• Processus d'enregistrement sensible au 

temps

• Aucune automatisation ou numérisation de 

Doc Check possible

Objectifs

Communs



Way ForwardICAO DTA Technical Specifications

DTA Technical Report 
available on icao.int 
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MANUELLE HYBRIDE FLUIDE & HARMONISEE

Systèmes, outils et informations 
d'identification

• Interactive Advance Passenger 
Information (iAPI) / RPCVi)

• Portails numériques de voyage (santé, 
visa, douanes)

• Systèmes électroniques de voyage 
(ETS)

• Identifiants numériques (DTC, DTA 
and VDS)

• Reconnaissance biométrique
• Etc. 

Vérification préalable au voyage
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INADS - Délimitation des responsabilités

Responsable du coût de la garde et des soins d’une personne non 
munie des documents requis à partir du moment où elle est jugée 
non admissible et confiée à l’exploitant d’aéronefs en vue de son
refoulement. 
(Annexe 9  de l’OACI – 5.9 , 5.9.1)

Transporteurs

- Personnes non munies 
de documents 

- (Annexe 9  de l’OACI – 5.9)

Etats

- Toutes les autres catégories de 
personnes non admissibles

- Personnes non admises en 
raison de problèmes de 
documentation dépassant les 
compétences de l’exploitant 
d’aéronefs.

- Pour des raisons autres que 
l’absence de documents requis

- (Annexe 9  de l’OACI – 5.9.1)

A9
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A9

Autorités 
Assistance aux transporteurs: 

- Formations

- Informations sur les voyages 
illégaux et les tendances en 
matière de fraude documentaire

- Alertes contenant de nouvelles 
fonctionnalités de sécurité dans 
les documents de voyage

- Accords de coopération / 
protocoles d'accord avec les 
transporteurs

- Positionnement d'agents de 
liaison

- En cas de passager sans 
papiers à l'arrivée, utilisation des 
données API comme preuve

Transporteurs

Précautions nécessaires

- Coopération avec les agents de 
liaison

- Partager les informations sur les 
fraudes et les abus détectés

- Organiser des formations sur les 
fondamentaux des documents de 
voyage

- Il n'est pas attendu que les 
transporteurs possèdent le même 
niveau d'expertise en matière de 
détection des fraudes ou 
d'identification des imposteurs

- Il ne faut pas s'attendre à l'utiliser 
d'équipement très spécialisé

Résumé des responsabilités
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A9

• Une compagnie aérienne n’a généralement aucune obligation légale
d’expulser une personne expulsée qu’elle a transportée dans le pays
une fois que cette personne a obtenu l’admission légale.

• Les États contractants qui expulsent des personnes de leurs 
territoires assumeront toutes les obligations, responsabilités et coûts 
connexes., notamment la responsabilite du coût de la garde, des soins 
d’une personne, billets d’avions, escorte… (Annexe 9  de l’OACI – 5.18)

Personnes expulsées
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A9

• L’État contractant a l’obligation de mettre à sa disposition du 
transporteur les renseignements ci-dessous au plus tard 24 heures 
avant l’heure prévue de départ du vol : (Annexe 9  de l’OACI – 5.19)

⁻ Une copie de l’ordre d’expulsion, si la législation de l’État contractant le prévoit 
l’évaluation du risque par l’État déterminant si la personne peut être refoulée avec 
ou sans agent d’escorte par des services aériens commerciaux.

⁻ Les noms et nationalités de tous agents d’escorte. 

⁻ Tous les documents de voyage officiels requis par les pays de transit et/ou de 
destination

Personnes expulsées
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A9
Responsabilités des Autorités

• Contraiement à la plupart des INAD, les États contractants qui 
expulsent des personnes de leurs territoires assumeront toutes les 
obligations, responsabilités et coûts connexes, notamment la 
responsabilite du coût de la garde, des soins d’une personne, billets 
d’avions, escorte… (Annexe 9  de l’OACI – 5.18)

• Lorsqu’ils prennent des dispositions en vue d’une expulsion, les États 
contractants tiendront compte de la politique de l’exploitant 
d’aéronefs relative au nombre de personnes expulsées qui peuvent 
être transportées sur un vol donné. (ICAO Annex 9 – 5.19.2)

• Un État contractant admettra dans son territoire ses nationaux qui 
ont été expulsés d’un autre État. (ICAO Annex 9 – 5.22)
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A9
Décision

• L’exploitant d’aéronefs et/ou le pilote commandant de bord auront
l’option de refuser de transporter une personne expulsée sur un vol 
particulier s’il y a des inquiétudes raisonnables concernant la 
sécurité et la sûreté du vol. (Annexe 9  de l’OACI – 5.19.1)

• Les facteurs qu'un transporteur devra prendre en compte avant
d'accepter de transporter une personne expulsée :

⁻ Les raisons de l'expulsion

⁻ Risque pour la sécurité du vol

⁻ Danger ou risque pour la personne expulsée elle-même, les passagers et
l'équipage

⁻ Risque de gêne pour les autres passagers

⁻ Nécessitée d'une assistance spéciale du personnel au sol ou à bord
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Documents/ressources afferent.e.s

IATA CAWG Best Practice for the removal of INADs and 
Deportees

IATA Ground Operations Manual (IGOM)

IATA Airport Handling Manual (AHM)

IATA Resolution 701 Inadmissible Persons and Deportees 
(PSCRM)

ICAO Annex 9 – Facilitation, Chapter 5 Inadmissible Persons
and Deportees

https://www.iata.org/contentassets/67e015cf3db1410392cd5b5bb5961a16/iata-cawg-guidelines-for-the-removal-of-inads_final_feb-2020.pdf
https://www.iata.org/contentassets/67e015cf3db1410392cd5b5bb5961a16/iata-cawg-guidelines-for-the-removal-of-deportees_final_feb-2020.pdf
https://www.iata.org/en/publications/store/iata-ground-operations-manual/?utm_source=google&utm_medium=cpc&utm_campaign=pubs-evergreen-search-b&utm_content=go-brand&utm_content=go-igom-iata-manual&gad_source=1
https://www.iata.org/en/publications/store/airport-handling-manual/
https://www.iata.org/en/publications/store/passenger-services-conference-resolution-manual/
https://www.icao.int/Security/FAL/ANNEX9/Pages/default.aspx
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Thank You
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